
Gaëlle et Patrice PREVOT 
3, impasse du château d’eau 
56400 BRECH 
 

M. Bernard BOULIC commissaire enquêteur 
 eau.assainissement@auray-quiberon.fr 
 
Brech, le 29 janvier 2020 
 

Objet : Zonage d’assainissement collectif sur la commune de Brech 

Pièce jointe : Avis de conformité de l’assainissement individuel 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

Suite à notre entrevue du 25 janvier dernier, nous vous adressons ce courrier afin de déterminer la 
situation de l’impasse du château d’eau au regard de l’obligation de raccordement au réseau d’assainissement 
collectif.  

Notre impasse figure sur le PLU comme zone d’assainissement collectif depuis 2006. Nous avons 
construit une maison neuve au 3, impasse du château d’eau en 2011 et avons emménagé en janvier 2012.  
Nous nous sommes renseignés pour l’assainissement collectif au moment de la construction et les services de 
l’urbanisme de la mairie nous ont répondu que ces travaux ne seraient pas fait avant longtemps voir peut-être 
même jamais. 

 
Pour mémoire, l’impasse du château d’eau est une impasse privée détenue en indivision par les sept 

propriétaires des sept parcelles desservies.  

Début juillet 2018, lors de la réunion publique concernant les travaux de l’assainissement collectif de 
notre hameau, nous avons abordé le sujet de cette impasse avec M. Le Maire et Mme Manceau d’AQTA. Il 
nous a clairement été expliqué que l’impasse étant privée, il ne serait pas demandé aux propriétaires de 
prendre en charge le coût d’arrivée des réseaux dans l’impasse et que nous ne serions donc pas raccordés.  
Notre obligation de raccordement serait seulement possible si la mairie reprenait l’impasse dans le domaine 
publique et amenait les réseaux devant les parcelles individuelles.  

 
Les travaux de création des réseaux d’assainissement collectif sont terminés depuis le début d’année 

2019 pour notre hameau. Le réseau passe devant l’impasse, route de Saint Dégan, sur le domaine publique.  
 
Il nous parait inconcevable qu’aujourd’hui AQTA nous demande de nous raccorder à nos frais au réseau 

d’assainissement collectif. La charge financière serait énorme alors que la quasi-totalité des habitations sont 
neuves ou récentes (2012, 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020) et que les assainissements individuels sont 
conformes.  Outre le côté financier, d’un point de vue environnemental, cette impasse ne pouvant plus voir 
arriver de nouvelles constructions, les 7 habitations ne peuvent pas impacter sur l’environnement au point de 
justifier ces travaux. 

 
Certains propriétaires ont reçu des courriers, d’autres se sont renseignés auprès d’AQTA et tous ont été 

« menacé » de devoir se raccorder et/ou de voir augmenter le prix de l’eau pour nous obliger à nous 
raccorder. 
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Nous souhaitons conserver notre assainissement individuel et que la situation l’impasse soit clairement 

établie. On ne peut pas nous dire en 2018 que nous ne sommes pas concernés et nous dire en 2020 que tout 
compte fait nous devons nous raccorder à nos frais. 

 
Si la décision devait être l’obligation de nous raccorder, nous demandons, comme cela nous a été dit 

lors de la réunion publique de juillet 2018, à ce que la mairie prenne l’impasse dans le domaine publique et 
amène les réseaux d’assainissement collectif en limite de notre parcelle individuelle. 

En tout état de cause, nous avons besoin d’un écrit afin que notre situation soit claire aux yeux de tous. 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire que vous jugeriez 
nécessaire. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le commissaire enquêteur, en l’expression de nos sincères 
salutations. 

 

Gaëlle et Patrice Prévot 
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